
La Chambre a r a i d la politique extérieure do goooeroeoieo! 
S U I T ! DE LA P R E M I B R E P A G E 

Dan* un bal otan de oonviction qui 
tut salua par les applaudissements de 
la droite, ou oentre et de ut gaucne, 
M. uaorgo» Bonnet avertissant ceux qui 
compteraient sur M décadence da la 
France, sa réserveraient de cruelles 
surprises, a eenciu en proclamant que si 
demain I épreuve suprême se présentait , 
e n verrai! las Français sa laver tous 
unis pour reponare a i appai de ta Patrie. 

Apras une suspension d'audiei.**, on 
an vient aux explications oes votes. 

C'est aiors que M Léon b l u m monta 
A la tribune. Dans un magnif ique dis­
cours, fréquemment appiaudi, I ancien 
président du ueriaeii, après avoir oomart 
que lui et ses amis n a o m e i t r o n t jamais 
Ut théorie M I ennemi héréditaire qui 
tendrait a taire de l'Allemagne un peupie 
intérieur, incapable oa s siever dans la 
pratiqua de la liberté, tait connaître aa 
préoccupation an ce oui concerne 
I fcspat,ne. 

Montrant ensuite que Ma accords de 
non-intervention sont devenus caducs 
par ta fait de certain* de leurs signa­
taires, M. Léon ttium. sans o e m a n d w la 
dénonciation da oes accorda, affirme 
qu us ne valent puis poui nous que dans 
ta mesure ou ils ne sont pas contraires 
aux intérêts de notre pays et il termine 
en oeciarant que la France doit r*ss -rer 
las liens qui i unissent a sea amis al 
a ines et oeveiopper ut lorce moraie par 
la ooncoroe civique. 

A son tour, M Uaïadier monte a la 
tribune. i.e président ou uonsen dit qu u 
a surtout la préoccupation d avènements 
qui se précipitent et qui, jit-it, peuvent 
devenir dramatiques n constate que tous 
le* orateurs qui se sont succèdes ont ete 
unanimes a affirmer la voionte de paix 
de la France II ne se montre pas oppose 
k Ut oonierence générale proposée par 
M Léon Blum mais il déclare solennel 
lement aux applaudissements de la 
Chambre tout entière, que ta France, 
indigne d u n e politique de repli ou de 
renoncement, ne don se laisser intimider, 
ni par des injure*, ni par des menaces . 
Ella reste le pays défenseur des grands 
principes d nonneur et de liberté, et 
M Oaiadiar sounaite en terminant, de 
voir la France unanime dans un même 
dasir de tenir te rang suprême qui a 
toujours lait, a travers les siècles, sa 
force et son prestige. 

Magnilique séance en v e n t é qui honore 
la Parlement et dont i issue marque une 
résolution unanime et énergique de 
aauvegardar envers et contre tout, las 
Intérêts supérieurs du pays 

La séance est ouverte à 9 h 35. sous 
la présidence de M Edouard Herriot Au 
banc du gouverm-ment M George» Bon 
net . ministre de*. AHaire» étrangères 

L'ordre du 'oui appe.le la suite de ia 
discussion des interpellations sur la ooli-
Uque extérieure du Gouvernement . 

M. QUENETTE 
M QUENETTE. (Meurthe et Moselle) 

(Rép ind i monte à la tribune 
M Quenel le demande au gouverne­

ment de taire quelque chose et d'agir en 
face des revendications i ta. lennes Qu'au 
tend le Gouvernement pour occuper et 
fortifier la presqu lie de Cheick-Said ? 

M Quenette rappelle qu ece territoire 
e s t incontestablement français U a été 
occupe très longtemps aux environs de 
1870 et depuis nous n'avons pas cesse 
d'affirmer no adroits 

M Quenette montre .'importance géo­
graphique et stratégique de Cheik Saia 
s inte a l'étranglement de .a mer Rouge 
L'île de Doumaira avait été cedee a 
l'Italie en vertu des accords de 1935 
Mais le Président H e m o i avait tui-méme 
regrette cette cession M Quenette espère 
que la Prance va reprendre lue de Dou-

-maira puisque l'Italie a dénonce les 
accords de 1935 

Si les relations entre la f r a n c e et 
l'Italie ne devaient plus se résoudre que 
par la force ce que le ne veux pas croire 
nous serions impardonnables de laisseï 
échapper de notre jeu une carte de cette 
importance ( Appl i 

Cheik Said peut interdire entre* de 
la Mer Rouge oo l'Angleterre et l'Italie 
ont des positions importantes II con­
vient de reoccuper Cheik Said 

8i Cheik Said doit être occupe q u o n 
le fasse sur l'heure Si cela est néces­
saire qu'on engage à ce suie', des négo­
c iat ions avec l'Angleterre Pendant 16 
a n s notre drapeau a flotté a f'heik Said 
La France doit signifier sa résolution 
dV n'abandonner aucun des territoires 
sur lesquels flotte ce drapeau (Applau 
d i ssements sur tous bancs i 

M. GRENIER 
M Grenier (Seine) (Corn > traite du 

problème espagnol 11 estinv; qui- notre 
paya ne peut compter pour évacuation 
de l'Espagne pat les troupe* i ta l iennes 
sur ta oarole de Mussolini m ne neut 
attacher aucune créance aux affirma­
t ions pacifiques des états totalitaires. 

Il rappelle ,*• démembrement de la 
Tcftecos,ovaquie par l'Allemagne C est 
parce que M Laval a « saboté • les sanc­
t ions contre l'Italie au moment de i at 
faire d'Ethiopie que M,issohn' a pu en 
suite envahir l'Espagne IEXCI dr ) 

M I I X I E K VIONANl OUrt - Lo i s 
ses-ie gagnai son oeafteck • vives exel 
extr gau l 

M. HERKIOI rappelle a l'ordre M 
1 îxiér-Vlgnanoour 

M BAREI 'Corn i (Alpes-Maritimes) 
interrompant son collègue regrette que 
rajournemen' de la ratification du Traite 
Franco-Syrien ait provoqué de l'agita 
b o n et de l'inquiétude parmi tes peu 
pies amis de la Prance >Appl Com > 

M ORENIEH s élève contre la pré­
tent ion de certains députes ' tançais d* 
rompre le Pacte Pranco-Sovietique 

M Grenier proclame ensuit» la forer 
du Pacte-Soviet ique et traite M Ptan-
din de « haut-parleur d'Hitlei s 

M Bérenger oroteste et M Hernot 
déclare inadmissible qu'on s i<oecte i In­
dépendance et le patriotisme d'un d e 
pute (Vives exel ext gau , Appl dr et 
cent . ' 

M Grenier condamne la jollt ique de 
non-intervention qui est systématique­
m e n t violée oai l'Italie et l 'Allemagne 

M. OBERKIRCH 
M. OBEKKll tCH (Fédération Répu­

b l i c a i n e < Bas-Rhin i, psrle de i expan­
sion de i Allemagne puis affirme que sf 
Pacte Franco-Soviét.que n'a qu'un in.e-
rét théorique car >» Russie n'a pas de 
frontière commune avec l'Allemagne II 
demande au ministre des Affaires étran­
gères si le Pacte et l'Alliance Prancc-
Polonaise ont garde toute eur vateui 
En ee qui concerne .'Espagne U reste 
partisan de ut non-intervention 

« L'Angleterre et la Franc* conciut-
11. doivent restei étroitement jn les pour 
dire f non s une fols poui toutes a de 
nouvelles revendication* s. 

M. Raymond LAURENT 
M. Raymond LAUKEN1 'Loiret rap­

porte c e q u i ! a vu en Espaime républi­
caine M Laurent a toute que le gouver 
oement N e g n n a rétabli L'ordre II a 
l'Impression que ce « c u v e m e m e n i est 
mo ins un gouvernement de front popu­
laire qu'un gouvernement d'unité natio­
nale. L'orateur précise ensuite que la 
discipline régne dans i armée et rend 
hommage au courage stotque de la popu 
latlon de Barcelone où ta nourriture, le 
lait pour les enfants manquent souvent 

n dit «s horreur» d i bombardement 
étés vues ouvertes pat ceux qui préten 
dent restaurer l'ordre puis affirme que 
la célébration du culte catholique as 

fait l ibrement a Barcelone, que les prê­
tres mobilises sont incorporés dans les 
formations sanitaires ou comme aumô­
niers, que dans le monastère de Mor.t-
serrat. tous les objets du culte sont 
intacts 

M. Laurent demande a ses col lègues 
de ne considérer que l'intérêt de la 
France. Or, il y a actuel lement en 
Espagne une véritable armée Italienne, 
de «04)00 hommes. S a n s cette armés , les 
chefs nat ional i s t : i serait impuissants a 
vaincre. La victoire hispano-italo-germa-
mqua signifierait la subordination da 
I Espagne a l'axe Rome-Berlin. 

M V ALLAT interrompt, e t après avoir 
condamne les bombardements de popu­
lations civiles, demande a M. Laurent 
a i l veut maintenir la non-intervention 
ou envoyer des h o m m e s et dés troupes 
aux gouvernementaux 

M LAURENT repond qu'il n'a jamai s 
demande d'armes pour l'Espagne II ré­
pète qu'on ne peut voix s a n s Inquiétude 
une armée i tal ienne installée sur la fron­
tière des Pyrénées 

M SCAPINI fréquemment interrompu 

fiar les communis tes qui s e font rappe-
er a l'ordre, demande a M. Laurent de 

conclure net tement 
M Laurent répond que s'il ne peut 

apporter une conclusion nette, c'est qu'il 
croit que la France s'est laissée acculer 
dans une impasse L'envoi d'un amoas 
sadeur à Burgos n'aurait pas & ses 
veux de meilleurs e l fe ts que l'envoi d'un 
ambassadeur a Rome Et l'orateur pense 
qu'il faut laisser au gouvernement la 
responsabilité de ta décis ion 

« Certes ajoute-t-il. il ne peut s'agir 
pour nous d'une intervention en Espa 
gne mais il faudrait faire respecter par 
l'Italie et l 'Allemagne la politique de non-
intervention et les Espagnols pourraient 
alors se réconcilier s 

Il attaque ensuite un ancien député 
communiste de Samt-Oenis . h o m m e de 
Moscou, qui se pose en défenseur de 
I ordre 

M r i X l E K - V I G N A N C O U K lui crie 
alors : c Vous êtes un poisson rouge dans 
un bocal d e a u bénite » 

« Je méprise vos grossièretés » lui 
repond M Laurent, qui formule en ter­
minant le vœu lue la noble et malneu 
reuse Espagne retrouve bientôt la paix 

La séance est levée à 12 h. 25 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

Cette dernière séance, la douzième de 
la discussion des interpellations sur la 
politique extérieure du Gouvernement 
au cours dé laquelle le ministre des 
Affaires étrangères et le président du 
Conseil seront appelés a monter a ut 
tribune a attire au Palais-Boui bon une 
aff .uence considérable. Tous les députes 
présents a Paris, journal istes français et 
étrangers public triand des débats parle­
mentaires, arrivent en foule dès 14 h. 30 
sur le Quai d Orsay, où un service 
d ordre très sévère ne tolère aucun ras­
semblement Le bruit a couru, en effet, 
que certaines manifestat ions féminines 
étaient préparées. 

La pluie qui tombe a verse favorise la 
lâche des agents , les curieux sont rares 
et les personnes, autorisées a pénétrer 
dans le Palais-Bourbon se bâtent de le 
faire. 

A 16 h. 80. quand M. Edouard Herriot 
monte au fauteuil présidentiel , les gale­
ries et tribunes publiques sont déjà 
combles. Dans la loge diplomatique, on 
remarque la plupart des ambassadeurs 
e* ministres des puissances étrangères 
Les députés prennent rapidement place 
Viennent s'asseoir success ivement au 
banc du gouvernement MM. Daladier 
Paul Marcbandeau. Georges Bonnet . 
Ju.es Jullien. Pomaret. Guy La Chambre. 
Champetier de Ribes. de Chappedelaine 
M. Edouard Herriot ouvre la séance a 
15 h. 40. 

PROJETS DIVERS 
La CbamD.ti adopte sans débat diffé­

rents projets de lois parmi lesquels le 
projet portant modif ication de l'art. 43 
de la loi du 8 janvier 1925 sur i organi­
sation des cadres des reserves de l'armée 
de terre. Le projet de loi tendant à la 
ratification du décret du 25 août 1987, 
inst ituant pour les petites créances com­
merciales une procédure de recouvre­
ment simplifiée. Le projet de loi tendant 
a la ratification de l'accord international 
pour la réglementat ion de la production 
et de r e c o u . e m e m du sucre sur le mar­
che mondial conclu à Londres le 6 mal 
1937 Le projet de loi tendant à la rati 
f icauon du projet de convent ion adopte 
par la Conférence Internationale du 
Travail dans sa 21' session, sur le congé 
annuel paye des marins Le projet 3e 
loi tendant a la ratification du projet 
de convention adopte par la Conférence 
internationale du Travail dans sa 21" ses­
sion, concernant les obligations de 
l 'armateur en cas de maladie, d'accident 
ou de décès des gens de mer 

LE DISCOURS 
DE M. G. BONNET 

M Bonnet monte a la tribune Dans 
son expose, le ministre des Affaires 
étrangères constate l'accord de tous les 
parlementaires sur te but : la grandeur 
de la patrie, mais leurs divergences, 
leurs oppositions, leurs contradict ions 
même sur les chemins a suivre pour y 
parvenir 11 souligne les difficultés accu­
mulées dans la situation internationale 
depuis dix mois qu est au pouvoir 'e 
gouvernement du Président Daladier 
• avec qui. dit-tl. j'ai travaillé chaque 
Jour dans la plus affectueuse confiance » 
II n'est pas de semaine où ne se soient 
dressés devant nous des obstacles nou­
veaux: guerre d'Espagne, guerre d'Extrê 
me-Onent . drame tchécoslovaques, re­
vendications de l'Italie en Méditerranée 
bagarres en Europe Centrale, autant de 
faits dont la réunion s imultanée pourrait 
étonner s ils ne résultaient pas tous en 
réalité, de a même cause : 1 effondre­
ment du sys tème de sécurité dans lequel 
les nations, après 1919. avaient mis leur 
espérance et leur foi 

Nous nous sommes trouvés un jour 
devant une S D . N affaiblie, une Europe 
désorganisée, où certains é tats avaient 
développé avec une extraordinaire tnten 
site leurs armements et où peu a peu 
le règne de la justice avait fait place a 
celui de la force Voila, messieurs dan* 
quelle atmosphère s'est présenté pour 
nous le drame tchécoslovaque. 

Les accords da Munich 
A en croire certains orateurs, tous nos 

malheurs viendraient des accords de 
Munich. Le gouvernement a quelques rai­
sons d'en être surpris. On oublie les 
événements qui ont commandé la con­
ciliation de Munich : l'évacuation de la 
Rhénanie , le 7 mars, le réarmement de 
l'Allemagne, l'Anschlues dé l'Autriche 
Tous ces événements ou parfois ses pro­
pres intérêts étaient directement enga­
gés, la France les a supportés sans s'y 
opposer par la force 

M. Bonnet es t ime d'ailleurs que rien 
n'est survenu qui puisse expliquer un 
revirement d'attitude depuis que la 
Chambre a approuve le 4 octobre, par 
550 voix, l'exposé de M. Daladier. Les 
faits dévoile» depuis lors n'ont pu que 
justifier la politique française. 

Le gouvernement tchécoslovaque avait 
é té averti a plusieurs reprises, en juin 
et e n juillet, qu'il serait impossible a la 
France de s opposer par la force à un 

guerre était menaçante . 
« Oui. Messieurs reprend M Bonnet , 

n'oublions pas trop vite. C'était la guerre, 
une guerre engagée avec une France qui 
n était pas unanime et une armée fran 
çaise ayant devant elle les fortifications 
de la ligne Siegfried et devant supporter 
a peu près seule, au moins pendant une 
longue période, tout le poids du conflit 
Et la Tchécoslovaquie n'avait pas seule­
ment contre elle (Al lemagne, mai s aussi 
d'autres voisins La concil iat ion de 
Munich a évité à la France et à l'Europe 
une effroyable aventure 

L'amitié avec la Grande-Bretagne 
C'est ensuite l'évocation par te minis­

tre, de l'amitié franco britannique 
« Pierre angulaire de la politique fran 
çaise. amitié ni lalouse. ni close, qui 
n'aspire q u à se prolonger dans le do­
maine international . 

» Pour tous les événements qui se pro­
duisent au jour le tour, dit M Bonnet , 
nous prenons soin de nous consulter 
étroitement. Nous avons même dû envi 
sager notre collaboration dans l'un des 
cas que de tout notre cœur nous souhal 
tons pouvoir écarter, le cas d'une guerre 
où nos deux pays seraient entraînes 
Tontes les forces de la Grande-Bretagne 
seraient nlors à notre disposition comme 
toutes les forces de la France seraient 
é la disposition de la Grande-Hreta 
gne ». 

La déclaration franco-allemande 
Suit un rappel des condit ions dans les­

quelles a été négociée, puis s ignée la 
déclaration franco-allemande. 

» Avons-nous sacrifié, demande le 
ministre, un seul des intérêts français 7 
Non. bien plus nous considérons qoe la 
déclaration commune doit constituer une 
première é tape e t qu'elle doit ouvrir 
entre nous les perspectives d'une colla­
boration confiante dans l'avenir ». 

Les relations avec l'Italie 
M Georges Bonnet inaugu - ensuite 

u chapitre des relations avec l'Italie 
dont il trace l'évolution depuis mars 1938 
évolution marquée surtout par la reprise 
des relations diplomatiques, puis par les 
incidents de la Chambre i tal ienne la 
dénonciat ion par l'Italie des accords de 
163s. 

L'orateur s'étend sur la réfutat ion par 
son gouvernement des a r g u m e n t s Juri­
diques et politiques mis e n avant a ce 
dernier propos La gouvernement fran­
çais, dit-il, n'était ni demande* r, ni 
défendeur i II ne pouvait ta prêter à 
aucun arbitrage ni a aucune concil iation 
Au reste, a Rome, les ministres britanni­
ques, après avoir affirmé avec force 
1 amit ié qui unit la Grande-Bretagne a 
la France ont observé, scrupuleusement 
avec une loyauté qui ne pouvait nous 
surprendre, l 'attitude qu'il t'était assi­
gnée envers nous. Des lors, les problè­
m e s franco-ital iens ont é té écartés de 
toutes les discuss ions au cours des entre­
t iens de Rome 

Donc pas d'équivoquo La gouverne­
ment maint ient la posit ion que Monsieur 
le Président du Conseil et mol-i . ième 
avons précisée publiquement a plusieurs 
reprisse. La Franoe maintiendra Intacte 
dans son empira sa souveraineté comme 
elle en maint iendra Intael la territoire. 

Les relations avec les antres pays 
Le ministre déclare que la France se 

préoccupe de conserver l'amitié de la 
Belgique de la Hollande, des nat ions du 
groupe d Oslo, de la Roumanie et des 
nations d'Europe Centrale Les rapports 
avec 1TJ tt S 8 ont été marques par 
des consultat ions répétées 

M Bonnet s'est éga lement entretenu 
avec l 'ambassadeu. oe Pologne M Beck 
ne lui avait pas caché qu'il se rendrait 
à Berlin Le ministre répète l'affirma­
tion de M Beck que l'amitié avec la 
France constituait une des bases de la 
politique de la Pologne Ainsi. U faut 
en finir avec les bruits relati's aux pac­
tes de l'Est de l'Europe La France 
maint ient eeux avec 1TJ. R S. 8. et les 
autre» peuples <le l'Europe Centrale et 
Orientale 

L'amitié franco-américaine 
et la situation en Extrême-Orient 

Abordant le problème des relations 
tranco-amêricaines. le ministre se féli­
cite des bonnes relations qui existent 
entre les deux pays et rend nommage a 
ta noblesse des efforts du président 
Roosevelt En ce qui c o n c e r n . les réfu­
giés, aucun pays n'a fait autant c"? la 
France en faveur des vict imes des évé­
nements d'Europe 

Puis. M Bonnet rend n o m m a g e aux 
efforts de l 'arm.e de Tcnang Kal Chek 
pour sauver l'Intégrité de la Chine Le rgouvernement a la ferme volonté de ne 
alsser porter aucune atte inte aux inté­

rêts de la France d a n s cet te région et 
il n'admet pas que les accords s ignés 
soient déchires par la volonté d'un seul 

L a F r a n c e c o n t i n u e r a à r e s p e c t e r 

l a n o n - i n t e r v e n t i o n . . . 
M. Bonnet en arrive a la question 

espagnole U rappelle qu'au moment ou 
M Blum défendait la non-intervention 
arrêtée de concert entre la Pranee et la 
Grande-Bretagne l'intervention ital ienne 
existait dejé. La situation ne s'est oaa 
modifiée et M Bonnet rappelle que M 
Chamberlain a refusé de modifier la 
politique de non-intervention pour ne 
pas étendre ie conflit II n'y a o e s in 

- _ _ _ . - __ bonne toi peur dénoncer 
publiquement la politique da non-mier-
vantlon i auoun paya n'a prié ouverte­
ment la responsabilité de dénoncer cette 
politique. Lé gouvernement actuel com­
m e les préeédents « m t m u e r a de prati­
quer la non-intervention. C'est aux Espa­
gnols a régler leurs propres affaires 

Mais, la France remplit s e s devoirs 
d'humanité. Elle a envoyé pour 40 mil­
l ions de francs de blé, elle a déjà 
accueilli 11.000 réfugiés et U est éton­
nant qu'un journal ait pu prétendre que 
la France exigeait 55 ir. en livres ster­
ling par enfant espagnol pour en rece­
voir de nouveaux 

M. Herriot doit a ce moment dis tnbuei 
de s rappela a l'ordre aux députés com­
munis tes qui Interrompent et injurient 
M. Bonnet . 

Le ministre est applaudi sur les autres 
bancs : il répète que la France fait 
preuve de la plus grande générosité 

M. Duclos proteste 

...mais ne tolérera aucune menace 
à t r a v e r s l ' E s p a g n e 

M. Bonne-- rappelle la demande du 
Gouvernement espagnol de recevou un 
grand nombre de femmes, e n f a n t s vieil­
lards et l'acceptation du Gouvernement 
français U pense que le Parlement sera 
unanime a voter les crédits. Hier le 
Président Négrtn a fait remettre au mi­
nistre 1 expression de sa reconnaissance 

M. Bonnet souligne que W France a 
des intérêts a détendra e n Espagne, 
que l l e ne pourrait admettre qu'aucun 
Etat n'intervienne pour menacer a tra­
vers l'Espagne l'intégrité dé la France. 

Le Gouvernement de Burgos a tait 
oannaltro qu'il n'accepterait aucune em­
prise étrangère et raccord anglo-ital ien 
prévoit l'évacuation totale dé l 'Espagne 
par l'Italie (Exel ironiques, extr gauc > 

Le ministre déclare que Lord Halifax 
lui a affirmé que le Gouvernement ita­
lien avait donné l'assurance au Gouver 
n e m e n t ang la i s au cours des entret iens 
de Rome, qu'il respecterait le traite 
anglo-ital ien et Lord Halifax a ajouté 
que son gouvernement attachait un inte. 
ré' vital au respect de ce traité 

La Franoe ne peut tolérer que ses 
communicat ions avec I Afrique du Nord 

étrangères en Espagne, dans les iles et 
soient menacées par des I n s u 

jagne. dans les 
nstallations 

Un problème de force matérielle 
domine la diplomatie 

Certes, nous n'ignorons point que des 
difficulté» nous at tendent dans un ave­
nir prochain Nous y ferons face avec .e 
ca lme et le sang-froid qui conviennent 
a peuple sûr de son dest in Ces diffi­
cultés. Messieurs, je pense d'ailleurs 
qu'elles ne surprennent personne ici 
Elles ont été annoncées , prévues, décrites 
minut ieusement par avance souvent de­
puis des années à cet te tribune même. 
Elles devaient s'inscrire un jour dans la 
réalité, le jour où se trouverait rompu 
le rapport des forces établies en 1919. 
lors des traites de paix. Voua e n vérité, 
le n œ u d du problème, voila ce qui domine 
toute notre diplomatie. C'est un problè­
me de forée matérielle. Qu'on le sache 
aussi bien au Parlement que dans le pays 

La France est prête à affronter 
les plus rudes éventualités 

Lee paroles ne suffisent pas. Il ne suffit 
pas d'affirmer sa volonté e t son énergie. 
On juge les peuples aujourd'hui sur des 
notions sévères, sur leur esprit de sacri 
fier, sur leur puissance de nroduction et 
sur leur force de travail. 

La France l'a compris. On sent que 
depuis l'épreuve dé septembre le redres­
sement est commencé On voit renaître 
l'esprit civique et la volonté de discipli­
ne de la Nation française. Les autres peu 
pies a leur tour en ont conscience et le 
prestige de la France à l'étranger a re­
trouvé tout son rayonnement 

Si au cours de l'année 1939 de rudes 
éventualités doivent surgir la France est 
prête à les affronter. 11 est des devoirs 
auxquels nous ne faillirons pas. La mohi 
lisation de l'armée française au mois de 
septembre a montre que la France se 
lèverait d'un seul élan comme elle l'a fait 
à d'autres heures et que crus qui « m i l 
feraient au dehors sur sa décadence se 
réserveraient de cruelles surprises. Si 
l'épreuve suprême était imposée aux 
Français, nous les verrions tous unis pour 
répondre à l'appel de la patrie. 

M Bonnet , qui a terminé, est acc lame 
par les députés de la gauche du centre et 
de la droite La séance est suspend!'" 

La séance est reprise 
A 18 h 30. M Edouard b e r n o t remon­

te a son fauteuil et les députés -entrent 
en séance. Les ministres reviennent au 
banc du gouvernement A 18 h 35, la 
séance est reprise 

M CREYSSEL (Loire). P. 8. F., retient 
du débat qui dure depuis huit Jours, 
que toute la Chambre comprend que la 
Patrie est e n danger et qu'elle se dirige 
vers l 'unanimité pour ne pas subir le 
chantage a la guerre d'assurer au pays 
une force impériale suff isante pour 
résister aux Etats totalitaires ainsi que 
M Isard socialiste. Ta affirmé 

Le discours du ministre des Affaires 
étrangères renferme éga l ement ce t te 
affirmation de la défense impériale de 
la paix La promesse de ne rien sacrifier 
de la souveraineté de la France 

M Creyssel considère que les derniè­
res nouvelles d'Espagne suppriment le 
choix entre l' intervention et la non-int- -
ventlon U n'y a plus qu'un problème, 
celui de l ' indépendance de l'Espagne 
Toute la Chambre est résolue à empê­
cher que les l iaisons impériales fran­
çaises e n Méditerranée soient compro­
mises pat des Installations provisoires 
o'i permanentes des Etat totalitaires. 

M. Creyssel demande si le ministre 
des Affaires é trangères envisage dans 
des condit ions convenables de courtoisie 
internationale -«'établir des relations 
diplomatiques avec l'Espagne nationale 
La fierté espagnole ne tolérerait pas 
que l'Espagne soi t subordonnée aux 
Etats totalitaires Franco n'aura pas 
d'autres soucis que d'unifier l'Espagne 
indépendante. Enfin, malgré les déclara­
t ions de M. Raymond Laurent, il semble 
conclut l'orateur, que ce soit Burgos 
qui ait mérité les préférences du atho-
licisme espagnol. 

A la fin de l'interpellation de M. Creys­
sel. M Perl soul igne les dépêches arri­
vant de Rome et d a n s lesquelles M 
Mussolini célèbre la victoire i tal ienne 
de Barcelone, discours qui sont accueil­
lis par les cris de : « Paris ! Paris » 

M. D E S B O N S veut exposer la politi 
que de non-intervention poursuivie par 
la France, mais des c lameurs couvrant 
sa voix, la clôture est votée et le prési­
dent donne lecture des ordres du jour 

Les ordres du jour 
A l'ordre du jour radical, les commu 

nlstes proposent un amendement consta­
tant l'appui que l 'Allemagne et l'Italie 
n'ont cesse d'apporter à Franco et .eux 
instal lat ion e n Espagne et invitant le 

gouvernement a tirer les conséquences 
e cet te att i tude 

Le second ordre du jour de M M o n 
naud. exprime la confiance dans la gou­
vernement pour malnteni i l'intégrité de 
l'empire. 

Le troisième ordre du Jour communis te 
est conçu dans le m ê m e esprit que leur 
amendement . 

Le quatrième ordre du jour est celui de 
la Fédération Républicaine qui faisait 
confiance au gouvernement pour refu­
ser toute négociat ion remettant en ques­
tion l'un quelconque de nos droits et 
demandait la représentation dlpiomati 
que française en Espagne nat ional iste 

On cinquième ordre du jour dépose 
par M Sibue et les membres du groupe 
socialiste est ainsi conçu : c La Cham 
bre persuadée de la nécessitée de pour 
suivre une politique extérieure ferme et 
vigilante et repoussant toute addition 
passe à l'ordre du lour s. 

M. Daladier pose la question 
de confiance sur l'ordre dn jour 

Chichery 
M Daladier déclare qu'il pose la ques­

tion de conf iance sur l'ordre du )our de 
M. Chichery dont voici le texte : 

« La Chambre approuvant las décia 
rat ions du gouvernement , confiante e n 
sa vigilanoe pour maintenir l'intégrité 
de l'empire français et la surate de sas 
routes impériales, at repoussant toute 
addition passa a l'ordre du |our. 

C'est sur ce texte que le Président du 
Conseil pose la question de conf iance 

Les explications de vote 
M REILLE-SOULT dit que ses amis 

voteront pour l'ordre du 1our de con­
fiance Il n e peut y avoir de politique 
extérieure sans de bonnes f inances et 
une défense puissante . or le gouverne­
ment poursuit son œuvre de redresse-

e . ^ — . - i . ~ _ - ii - „ >,. . raent e t l a France est prête a tous les 
redressée comme elle ne l'avait lamaissacrif lce* pour maintenir l'intégrité de 

an depuis vingt ans s. notre territoire 

a u Maroc espagnol 
M Jonnet ajoute que l'Angleterre ne 

serait pas moins menacée pour Malte 
e t Gibraltar et il aff irme qu'il y a soli­
darité complète entre la Prance et la 
Grande-Bretagne sur la nécessi té de 
maintenir l ' indépendance de l'Espagne 

La question d'une conférence 
i n t e r n a t i o n a l e 

M Georges Bonnet fait ensuite é c h o 
a la suggest ion de nombreux orateurs e n 
faveur d e la réunion d'une conférence 
internationale 

« Personne, dit-il, n'est plus convaincu 
que nou» depuis longtemps, des périls 
mortels que court l'Europe emportée par 
le vertige des armements et par les 
desordres de sa production économique 
Nous avons même suggère a la confé­
rence de Lima de proposer un armistice 
d a n s la guerre d'Espagne Ce n est point 
notre faute si cette suggest ion n'a pu 
être accueill ie et nous s o m m e s tout prêts 
a demander demain — al nous rencon­
trons les concours nécessaires — la réu­
nion d'une conférence a laquelle seraient 
conviés tous les peuples ayant la volonté 
d'organiser la paix. » 

La course aux a r m e m e n t s menace en 
effet d'amener l'Europe a la banqueroute 
ou a la guerre m a i s II faut redouter des 
Réceptions 

Les critiques de la politique 
du gouvernement 

Le ministre déclare q u i ! accueil le avec 
sérénité les critiques qui lui ont été 
adressées n o t a m m e n t par M De K e n il .s 
Il ajoute qu'il a trouve de la saveur dans 
les reproches de M. Péri, qui avait 
d'abord manifes té de la sympathie pour 
les Al lemands des Sudètes avant de dé­
fendre la cause de Prague Puis il s ite 
un article de M Péri d a n s « L'Huma­
nité s. qui demandait que l'on intervienne 
sur tous les c h a m p s de bataille 

Léger incident 
A droite, on crie : <- Bac au dos I ». 

D e s députés communis te s invectivent la 
droite et se font rappeler a l'ordre Ils 
injurient ensuite M Bonnet , qui est tou­
jours applaudi a droite, au centre e t a 
gauche 

M Herriot doit menacer de suspendre 
m séance pour rétablir le ca lme 

Mais, au moment ou M Bonnet veut 
poursuivre son discours, les communis tes 
reprennent ieuj concert d'invectives La 
droite le centre, la gauche applaudissent 
M Herriot admoneste les communis t e s 
Finalement, le s i lence se rétablit. 

M Bonnet poursuit : 
t Au reste, si les noms de Jaurès et 

de Briand restent si profondement gra­
ves dans nos mémoires et dans nos 
coeurs, c'est parce qu'ils représentent 
pour les Français cette voionte suprême 
de paix, cet effort courageux pour empê­
cher que le fléau implacable se déchaîne 
à nouveau sur l'Europe et su i le monde 

> Ainsi vous avez soutenu dans notre 
pays tous les h o m m e s qui guides par le 
même sent iment oacifique du peuple 
français, se sont toujours refusés à 
l'idée même d'une guerre préventive. 
Vous ne l'avez pat faite au cours des 
années précédentes même alors que les 
intérêts d u pays étaient directement e s 
Jeu e t a l'heure JÙ vous aviez la seule 
armée du monde Mai» alors, comment 
pourriez-vous ne pas approuve! dos 
nommes qui ont eu la même att i tude a 
une heure ou pour ia première fois de­
puis la guerre nous avions mobilise plus 
d'un million d h o m m e s et où dans cette 
Europe en armes la paix subissait la 
plus rude menace qu'elle ait connue 
depuis vingt ans . 

Mais on aurait tort de s'y méprendre 
et de considérer notre amour de la paix 
comme de la faiblesse et de la résigna­
tion Avant hier. M. Louis Matin, a rendu 
au gouvernement un hommage qui dans 
sa bouche nous a été particulièrement 
précieux e n rappelant s les coups de 
frein que M. le Président du Conseil 
avait donné disait-il a une politique 
trop longue d abandons successifs et en 
marquant que l'opinion publique s'était 

« DÊDÊ ET DOUDOU • LES JUMEAUX FACÉTIEUX 
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Le Président lit un additif proposé par 
M. Blum à l'ordre du Jour radical et qui 
invite le gouvernement a reconsidérer 
les accords de non-intervention en ce qui 
concerne les r t s t n e t i o n s qu'ils appor­
tent é la liberté des échanges commer­
ciaux et la façon dont sont respectés ces 
accords pai les autres s ignataires 

M. Léon BLUM 
M BLUM monte â la tribune. 11 dé­

clare que les social istes voulaient la con­
vocation d'une conférence internationale 
car les conversat ions à deux comme le 
prouvent les événements récents, peuvent 
être dangereuses 

Quant aux revendications i tal iennes, 
l 'Allemagne ne s en désintéressera pas. 
après avoir bénéficié du partage de 
l'Europe en sa faveur. Le leader socia­
liste n'admet pas la théorie de l 'ennemi 
héréditaire, ni un ramisme à rebours qui 
nierait les grandes aspirations du p e u i l e 
a l lemand. Il est facile de lui opposer ses 
propres discours pour établir qu'en 1936 
11 raisonnait comme M Bonnet aujour­
d'hui, mais en 36. MM Delbos et Eden. 
considéraient aussi les accords de non-
intervention comme efficaces, depuis ils 
sont devenus caducs et ne nous lient 
plus que dans la mesure où le gouverne­
ment les juge utiles pour la France. 

M Blum est ime que l'amitié franco-
britannique doit rester à la base de n o t i e 
politique, mais cet accord ne nous inter­
dit pas d'orienter la politique commune 
dans le sens que nous croyons le meil­
leur et dans cette affaire de la non-inter­
vention, l'opinion anglaise attend plus 
qu'on ne pense l'impulsion de la Prance 
<Apo!9ud1ss<"ments soc exel droite ) 

« Le souei de la dignité nationale , dé­
clare ensuite M Blum s'opoose à ce que 
l'on dresse l'acte anticipé de décès de la 
République espagnole. La résistance de 
l'armée républicaine retarde le moment 
où vous vous trouverez devant les reven­
dicat ions i ta l iennes » 

L'ancien président du .Conseil souli­
gne que le ministre des Affaires étran­
gères a dii qu'il maintiendrait la souve­
raineté l'intégrité de la France, l'indé­
pendance de l'Espagne Pourtant, l'ora­
teur dit ressentir le même frisson qu'en 
septembre 

M B1ETRIX interrompt pour lancei 
à M Blum « SI vous étiez au pouvoir, 
nous serions en guerre » 

M BLUM exprime la douleur qui a 
accompagne le soulagement de ceux qui 
avaient senti le souffle de la guerre et 
ont espéré que Munich ne serait pas 
suivi d'autres m o m e n t s aussi pénibles 
La répétition de telles choses n'est pas 
admissible Le parti socialiste recherch" 
:a collaboration de toutes les démocra­
ties e t du peuple italien lui-même « Nous 
autres, socialistes, sommes des hommes 
pass ionnément a t tachés à la paix, mais 
des républicains qui entendent vivre 
libres de leur pensée c o m m e individus 
et de leui a c i o n comme ci toyens ». 

La clôture est prononcée 
La clôture ^st prononcée et le prési­

dent déclare qu'il va mettre aux voix 
l'ordre du jour de M Chichery. mais, 
en réservant les mots < et repoussant 
toute addition s 

M DUCLOS doit venir ensuite a m 
tribune, mais certains députés réclament 
une suspension de séance II es i 20 h. 30 
M Daladier intervient alors de son banc 

M. DALADIER 
« Je voudrais, dit no tamment le prési­

dent du Conseil , qu'au point où ce débat 
est engage , on le poursuive maintenant 
Nous avons entendu assez de discours 
importants et tout a été dit. Les discours 
qui seraient prononcés encore n'ajoute­
raient pas beaucoup d'idées a celles qui 
ont été exprimées. Il y a un intérêt vital 
pour la Prance el le-même et pour d'au­
tres pays a ce qu'on sache quelle est 
la posit ion de la Prance sur les grands 
problèmes abordés da..r le débat. C'est 
pourquoi Je demandé a la Chambre de 
poursuivre la discussion ce soir jusqu'au 
vote final (Applaudissements) 

M. DUCLOS 
M. DUCLOS prenant ensui te la parole 

dit que les Etats totalitaires veulent 
abattre d'abord la République espagnole 
puis attaquer la France Les commu­
nistes n ont jamais d e m a n d é l'interven­
tion mais ils n'admettent pas l'interven­
tion a sens unique 

A propos des 318 députes qui se sont 
prononces en faveur de l'Espagne répu­
blicaine, l'orateur s'attire une mise au 
point de M Boulet (Hérault) qui pré­
cise que ces parlementaires se sont pro­
noncés surtout contre l'octroi de la 
bell igérance au général Franco, mais 
pour l'ouverture de la frontière catalane 

Une intervention après cela de M SCA 
PIN1 qui demande ce que l'on entend 
par intervention, s'il s'agit, dans l'addi­
tion de M Léon Blum. d'intervention 
platonique en quoi ceci peut-il changer 
le sort de l 'Espagne gouvernementale 
Sinon M. Blum envisage-t-il une inter­
vention moins platonique ? Il faut le 
dire. 

M. DALADIER 
M. Daladier monte ensui te a la tri­

bune. U est applaudi par la gauche le 
centre et la droite Le Président du 
Conseil dit qu il n a qu une préoccupa­
tion : la gravité des événements . Les 
événements se précipitent Partout c'est 
une intense activité diplomatique, une 
intense fabrication d'armements. Il faut 
donc que la France apparaisse unie 
autour de son gouvernement non pas 
dans l'intérêt du gouvernement mais 
dans celui du pays <> 

La guerre est une folie 
t i l y a eu des contradictions, mats 

tous les orateur? ont affirme la volonté 
de paix de la France 

» En 1914, M Norman Engel disait 
« L a paix n'est jamais créatrice». Je 
voudrais que tout le monde ait lu ce 
livre prophétique J'ai entendu des ora-

i leurs, notamment M Léon Blum. pro-
I poser une conférence générale pour dire 

que toutes les actions de force ne se­
raient qu'éphémères. Nous y souscrivons 
de grand cœur à cette conférence. Cette 

! Initiative fera honneur à la France. La 
guerre est une folie, la plus grande des 

| absurdités. » 

La politique de repli 
serait néfaste 

« Toute politique de repli serait né-
laste. La politique de sécurité est voilée 
par des nuages. Partout où U y a des 
intérêts français, il faut que la France 
puisse répondre par an non catégorique. 
Est-Il besoin de dire que la France veut 
vivre en paix avec tous ses voisins 7 

» C'est la pensée de la France qui se 
tourne plus particulièrement vers les 
grandes communautés a n g l o - s a x o n n e s , 
qui nous ont donné leur parole d'être 
a nos côtes. La Grande-Bretagne, dont 
l'amitié nous est précieuse, les Etats-
Unis , dont le Président nous a adresse 
des paroles qui nous ont été sensibles 

La France ne peut tolérer 
qu'il soit porté atteinte 

à son intégrité 
M. Daladier très applaudi, déclare que 

la Prance a entendu avec caune les pa­
roles comminatoires de l'Italie. N'Insulte 
pas la Franoe qui veut < vifs appl ) La 
^ " . T 0 * ' • , o f M ""' , u ( Permet d'ac­
cueillir avec calme da telles injures. 

Je n'ai pas oublie mes sent iments 
d'amitié pour le peuplé italien (vifs ap­
plaudissements) 

M. HERRIOT constate l'unanimité de 
la Chambre 

M Daladier comme ancien comaat-
tant. rend un n o m m a g e particulier aux 
aoMats ital iens qu'il a vus se battre 
Mraoquement. « Et o'ost oe qui m e por-
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JEUX 
D'ESPRIT 
pour s 'amuser 
• n f a m i l l e . . . 

Géographie onomastique 
Le notaire Joaclnm Ville, qui habite 

une petite localité d a n s le Pas-de-Calais 
a huit e n f a n t s — trois filles et cinq 
garçons : Germaine Charles Raymon-
de Phil ippe Albert, Berthe Romain et 
Max 

Le père a tenu a donner a sea enfants, 
une solide instruction : les trois filles 
sont professeurs les garçons sont 
avocats Le vieux notaire leur a achète 
à chacun une étude e n province, 
suivant leurs goûts et préférences 
personnels 

C'est ainsi que l'alné a pu s'installer 
dans les Ardennes le deuxième en 
Algérie le troisième en Savoie, le qua­
trième aux portes de Paris et le plus 
Jeune prés de Nancy 

On demande quels sont les noms des 
localités où les cinq ( i l s ont élu 
domicile 

— Vous trouverez — 
la réponse plus loin 

met de déclarer, avec lorce, que la 
Franoe ne peut pas tolérer qu'il soit porte 
atteint* ni S son intégrité territoriale 
ni a son Emoire africain, ni a son Em­
pire colonial, ni a ses libres communies 
tions. qu'elles soient marit imes ou au­
tres, antre la Métropole et l'Empiré ». 

L e s . d é p u t é s du centre, de droite, d* 
gauche se lèvent et acclament longue­
m e n t M Daladier La Chambre rst d a i i -
leurs unanime à applaudir le présider, 
du Conseil 

Je mesure la gravité 
des circonstances présentes 

M HERRIOT — Je constate a nou 
veau l'unanimité de l'assemblée (appl.i 

M DALADIER. — La France n* tolé­
rera ni qu'on toucha a son Empira ni a 
set droits. J'ai conscience que Je défends 
non seulement un pays, dot terres, des 
patrimoines, mais que je défends cette 
solidarité qui t'est pou S peu établie en­
tra la Franco de la métropole et toutes 
lot France* nées au delà des mers, liées 
par i* même goût do M liberté (vifs 
appl tous bancs) . 

e L* gouvernement, ni la Franoe, ne 
toléreront que la moindr* atteinte soit 
portée S oet Empire. J* mesure la gra­
vité de* circonstances présenta* quand 
J* t'affirme. On ne peui discuter le sacri­
fice, si ee sacrifice est indispensable au 
maintien de son indépendance et de sa 
dignit té (vifs appl tous bancs ) . 

J e d e m a n d e q u e l a F r a n c e 

s o i t u n a n i m e 
s Demain, la tâche sera duré et rude' 

Je ne veux rien accepter qui puisse af­
faiblir des solidarités qui s'affirment au 
fur et à mesure que s'approche le péril 

I Je demande qu'on ne change rien a !•< 
i sobriété du texte de M. Chichery. J s de­
m a n d e qu* la Franoe toit u n a n i m e dros­
sée pour la défense d* son Empire ma­
tériel et surtout pour la défens* d* son 
Idéal qu'elle a défendu* avec suoees dans 
un monde meint dur. mal t qu'elle est 
prêt* à détendra dant un monde qui soi 
entrée tout le t l g n t da la foroe (longs 
appl. gaucne centre droite e t j u s q u e 
l'extrême g a u c h e 

L'émotion avec laquelle M Daladier a 
prononce son pathétique appel a visible­
ment profondément impressionne toute 
rassemblée, qui se livre, sur presque tous 
les bancs, à une manifestat ion patrio­
tique. 

La clôture des explications de vote 
pst prononcée. 

M. Daladier pose la Question 
de confiance sur la notion 

d'addition socialiste 
Le Président déclare qu U va m e . t i 

aux voix les mots « et repoussant toutt 
ïdditton » de l'ordre du Joui Chichery 

Le président du C nseil demande la 
parole. J'espérais qu'aucune addition n< 
serait maintenue dans l'intérêt du pays 
Si elle est maintenue Je serai dans 
l'obligation de la repousser. 'Appl dr.i 

M. Léon BLUM — Il nous est impos­
sible de renoncer a notre additior 11 
nous est impossible de répondre à votre 
apDel. (Mouvements divers) 

M DALADIER. — Après les efforts 
que t'ai fait oour qu'on ne maint i enne 
pas les additions, la Chambre ne sera 
ps> étonnée que le pose la quest ion de 
confiance (Anpl. dr cent , gauche) 

Le président Herriot met aux voix pat 
scrutin les mots * repoussant toute ad­
dition ». Le scrutin a lieu dans une vive 
agitation, de grandes discussions se 
ptursulvant sur le* bancs socialiste* et 
ceux de 1TJ S R Le* radicaux, le déoutés 
du centre et de droite ont voté blanc 

| (pourl. les social istes e t communis tes 
I bleu (contre) L'opération de pointage 

est demandée . La séance est suspendue 
à 31 h 30 

qni est reponssée 
par 360 voix contre 234 

La séance est reprise a 22 h. 10. Le 
président fait connaître le résultat du 
pointage Les mots : « Et repoussant 
toute addition » de l'ordre du jour Chi­
chery, sont adopte* par se s vois contre 
ÎJ4 (Vifs appl gauche, centre droite' 

La Chambre adopte 
les deux premières parties 

de l'ordre da jour 
La Chambre veto a m e lus levée» 

( G a u c h e contre droite contre l'extréase 
gauche) les premier* mots de l'ordre du 
jour Chicherv * I» Chambre approuvant 
les déclarations du Gouvernement con­
fiante en sa vigilance » 

Un scrutin est demandé sur la fin de 
l'ordre du jour t pour maintenir l'inté­
grité de l'empire français et la suret* de 
nos routes Impériales ». 

M Louis Maria afin de protester con­
tre cette division propos* d* vote* aur 
1* mot * pour s (Appl. dr. exel.) 

Le Président met aux vola la seconde 
partie de Tordre du tour do M Chi­
chery t pour maintenir t*mt«grlté de 
l'empire français at la ouroté d* n o s 
route* impériales ». Kilo «et tsSeatté* à 

L'ensemble est adopté 
par 374 voix castra 228 

L ensemble de l'ordr* d a Jour Chl-
equel le Ocuverooment avai t 
ition de <gPf«*aca, «a» a e a p t é 

chery. sur li 
posé la que* 

Ju.es

